
Résolution présentée par la délégation de

La République du Cameroun

Thème Droits politiques et sociaux
Concerne Limitation du pouvoir des entreprises étrangères qui opèrent dans des

pays en voie de développement

L’Assemblée Générale,

Constate l'expansion rapide des entreprises étrangères dans les pays en voie de
développement, souvent sans surveillance appropriée ni réglementation
adaptée, dégradant ainsi la souveraineté économique et les aspirations
de développement de ces pays,

Outrée par les cas où certaines entreprises étrangères ont abusé de leur position
dominante pour exploiter indûment les ressources, les marchés et la
main-d'œuvre des pays hôtes, conduisant à des déséquilibres sociaux,
économiques et environnementaux,

Alarmée par le déséquilibre flagrant de pouvoir entre ces entreprises et les
gouvernements locaux, entravant la capacité de ces derniers à formuler et
mettre en œuvre des stratégies de développement durable,

Déplorant l'absence de mécanismes de régulation robustes visant les entreprises
étrangères dans ces régions, entraînant des pratiques d'exploitation et
une dilution de la souveraineté économique,

Décide d’augmenter les financements de la communauté internationale destinés
à renforcer les initiatives de développement économique durable,
assurant ainsi que les bénéfices générés par l'exploitation des ressources
et des marchés locaux soient réinvestis au profit des populations locales.

d’obliger les entreprises étrangères à nouer des partenariats bénéfiques
avec les gouvernements et entreprises locaux, favorisant le transfert
technologique, la formation de la main-d'œuvre et les investissements
infrastructurels, garantissant ainsi une collaboration mutuellement
avantageuse et minimisant l'exploitation,

de prendre des mesures concrètes pour mettre en place des mécanismes
de surveillance renforcés, de transparence et d'évaluation des opérations
des entreprises étrangères, afin de de quantifier et comprendre leur
impact socio-économique et environnemental sur les territoires des pays
concernés .

Le texte français fait foi


